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Le Chef du Département des Finances, J. Challet-Venel, 
au Conseil fédéral

P Berne, le 9 novembre 1865

Les conférences internationales monétaires s’ouvriront à Paris vers la fin de 
novembre.1

M. le Ministre Kern a été chargé de représenter la Confédération suisse et, sur 
sa demande, il lui a été adjoint comme experts M. Feer-Herzog, conseiller natio­
nal, et M. Escher, directeur de l’Hôtel fédéral des Monnaies.

Avant l’ouverture des conférences, le Département des Finances croit devoir 
attirer l’attention du Conseil fédéral sur les questions principales qui seront très 
probablement mises à l’ordre du jour des conférences dont il s’agit; il conviendrait 
de déterminer d ’une manière suffisamment précise les limites dans lesquelles les 
délégués de la Suisse devront se renfermer.

Conformément aux décisions antérieures du Conseil fédéral2 les délégués 
devront maintenir en première ligne l’état actuel de notre législation et insister sur 
le caractère fiduciaire des monnaies d ’argent, actuellement en cours en Italie et en 
France, pour obtenir la reconnaissance de nos monnaies en argent à 800/1000. Si 
nos délégués réussissent à faire admettre ce premier point, soit que les trois autres 
Etats consentent à adopter ce titre pour leurs monnaies divisionnaires, soit qu’ils 
se prononcent en faveur de celui de 835/1000, il faudra régler quelques points 
accessoires que le Département a déterminés sous le chiffre I du projet d ’instruc­
tions ci-joint.3

Nous avons traité sous le chiffre II la question qui peut être soulevée relative­
ment à la circulation de la pièce de 20 centimes que l’Italie et la France frappent en 
argent, tandis que la Suisse frappe ses 20 centimes en nickel. Nous supposons 
ensuite que, pour le cas où une entente deviendrait possible entre les quatre pays, 
on réclamera de la Suisse de prendre une part proportionnelle aux frappes de 
monnaie d ’or, surtout des pièces de 5 fr., attendu que la frappe de ces pièces est la 
plus onéreuse. Les instructions relatives à ce sujet se trouvent sous le chiffre III.

Nous avons dû examiner sous le chiffre IV quelle devra être l’attitude de nos 
délégués pour le cas où, contre notre attente, les trois autres Etats persisteraient à 
exclure le titre suisse de 8/10 , et où la Suisse se verrait réduite ou bien à rester iso­
lée au milieu des trois pays avec lesquels elle entretient de si nombreux rapports, 
ou à adopter le titre de 835/1000.

Enfin, et pour le cas où la question de l’étalon unique serait présentée et défen­
due par l’un des trois autres Etats, le Département estime que, eu égard à l’état de

1. Le 20 novembre 1865.
2. Cf. par exemple, la proposition du Département des Finances au Conseil fédéral du 5 mars 
1865 (Non reproduite).
3. Non reproduit.
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fait qui est résulté en Suisse de la mise en vigueur de la loi monétaire de I8604, 
d’après lequel le système monétaire suisse tout en faisant usage des deux métaux, 
l’or et l’argent, a réduit cependant nos pièces d’argent les plus usuelles au rôle de 
monnaie fiduciaire, les délégués de la Suisse pourraient être autorisés à soutenir la 
proposition.5

4. Du 31 janvier 1860. RO VI, p. 3 9 4 -3 9 7 .
5. Décision du Conseil fédéral du 13 novembre 1865. (E  1004 1/63, n° 4669).
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Le Chargé d ’affaires de Suisse à Vienne, L. Steiger, 
au Conseil fédéral

Copie
R n° 102 Wien, 11. November 1865

Die Verhandlungen, welche der Herr Handelsminister in der letzten Zeit mit 
England und den zur Abschliessung eines Vertrages sich hier befindenden Abge­
ordneten gepflogen, wollten nicht recht vorwärts schreiten und noch vor einem 
Monate zweifelte man an einem Resultate. Seit ungefähr 3 Wochen hat man sich 
jedoch in den Ansichten genähert und man zweifelt nun an dem Zustandekom­
men desselben nicht mehr. Was die näheren Bestimmungen sind, ist noch unbe­
kannt, auch ist nicht daran zu denken, dass derselbe sobald ins Leben treten wird, 
ja man spricht vom Jahre 1868. Die Gerüchte über diesen Vertrag sowol als auch 
die Behauptungen, dass Frankreich und Russland in gleicher Richtung Anstren­
gungen machen, haben mich veranlasst, dem Herrn Handelsminister meinen 
Besuch abzustatten, um ihn bezüglich seiner Ansichten über einen Anschluss an 
die Handelsverhältnisse der Schweiz zu sondiren. Ich theilte dem Herrn Minister 
mit, dass der h.B.R. bereits im Mai d.J. der k. Regierung den Vorschlag gemacht 
habe1, Österreich bezüglich des Zoll-Tarifes den begünstigten Nationen gleich 
stellen zu wollen, wenn Österreich bereit sei, auch die Schweiz den am meisten 
begünstigten Nationen gleich zu halten. Als ich diesen Vorschlag im Monat Mai 
dem Grafen Mensdorff gemacht, waren jedoch die Zollverhältnisse noch so sehr 
im Unklaren, dass man keinen Entschluss fassen konnte.2 Obgleich man das Vor­
te ilhafte  eines solchen Vorschlages für die österreichischen Handelsverhältnisse 
nicht in Abrede stellen konnte, so musste ich mich damals mit einer Vertröstung 
auf spätere Zeit begnügen. Zu meiner Freude hätte ich jedoch gesehen, dass unter 
seiner Leitung sich endlich das verwirklichen werde, was schon längst im Interesse 
Österreichs gelegen, eine Anbahnung eines freien Handelsverkehrs mit den 
anderen Staaten, und ich sei daher mit Vergnügen bereit, auch bezüglich der

1. Cf. N° 528.
2. Cf. la lettre de Steiger au Conseil fédéral du 6 juin 1865, non reproduite.
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